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Montagne d’or en Guyane : la politique de l’enfumage continue 
 

Après l’annonce du Ministre de la Transition Écologique et Solidaire, suite à la première réunion 

du Conseil de défense écologique, le collectif Or de question exprime sa profonde déception. 

M. de Rugy n’a fait que réitérer les propos tenus par le Président Emmanuel Macron deux 

semaines auparavant, sans pour autant enterrer définitivement le projet de la compagnie 

Montagne d’or. 

 

Le gouvernement le sait, beaucoup lui reprochent de ne pas aller assez vite ni assez loin. Messieurs 

Édouard Philippe et De Rugy n’ont cessé de le répéter comme pour prévenir les critiques qu’ils ne 

peuvent manquer de voir venir suite à l’annonce des premières décisions du Conseil de défense 

écologique. 

 

Le collectif Or de question attendait de la part du gouvernement une réponse ferme et définitive. Au 

lieu de quoi, les ministres ont rappelé que le “projet actuel” ne semblait pas compatible avec les objectifs 

fixés en terme de biodiversité. Or de question craint que ces déclarations ne laissent la possibilité à la 

compagnie minière, voyant la porte fermée, de rentrer par la fenêtre en modifiant son projet.  

 

Creuser une mine d’or à ciel ouvert à coup d’explosif entre deux réserves de biodiversité est, de facto, 

incompatible avec la préservation de la nature ! Le collectif rappelle qu’en Guyane ce sont aujourd’hui 

près de 360.000ha de terres qui sont directement concernées par des activités d’extraction ou 

des projets de recherches minières, alors même que ce territoire représente à lui seul 50% de la 

biodiversité française.  

 

Encore une fois le grand enfumage continue donc, avec l’annonce lointaine d’une révision du code 

minier, patate chaude que les gouvernements successifs se refilent à chaque nouveau mandat. Quand 

bien même le projet Montagne d’or serait écarté, d’autres demandes de permis miniers sont en cours 

d’examen et rien ne présage de l’aboutissement de la réforme de la législation française.  

 

A quelques jours des élections européennes, il est permis de douter que ce gouvernement ait convaincu 

quiconque quant à son engagement pour la protection du climat et de la biodiversité.  

Pour les membres du collectif Or de question le combat continue jusqu’à l’abandon définitif de 

tous les projets industriels miniers en cours ; nous attendons M. le ministre de pied ferme lors 

de son déplacement en Guyane.  
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